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Résumé 
Cet article examine la maîtrise des effectifs comme un enjeu central de la réforme 
de l’administration publique congolaise. Il met en évidence les problèmes liés à la 
pléthore du personnel, aux recrutements irréguliers, aux doublons fonctionnels 
et à l’insuffisance du contrôle des ressources humaines.  
Pour y remédier, l’étude propose une démarche fondée 
sur le recensement biométrique, l’identification des besoins réels des services, la 
rationalisation des structures et la digitalisation de la gestion administrative. El
le recommande également le renforcement du contrôle des recrutements, de la 
mobilité et de la rémunération des agents publics. La résolution de ces difficultés 
passe par une mise en œuvre effective, progressive et rigoureuse de la réforme. 
Ainsi, une meilleure maîtrise des effectifs permettrait de réduire les charges 
publiques, d’améliorer la performance administrative et de renforcer la 
gouvernance publique en République démocratique du Congo. 
Mots-clés : Maîtrise des effectifs ; réforme administrative ; gestion des ressources 
humaines ; performance administrative ; gouvernance publique. 
Abstract 
This article examines workforce management as a central issue in the reform of 
the Congolese public administration. It highlights problems related to staff 
overstaffing, irregular recruitment, functional duplication, and inadequate 
human resource control. To address these challenges, the study proposes an 
approach based on biometric registration, identification of the actual staffing 
needs of public services, rationalization of administrative structures, and 
digitalization of human resource management. It also recommends strengthening 
controls over recruitment, staff mobility, and the remuneration of public 
servants. Resolving these challenges requires the effective, gradual, and rigorous 
implementation of the reform. Thus, better workforce management would help 
reduce public expenditure, improve administrative performance, and strengthen 
public governance in the Democratic Republic of the Congo. 
Keywords: Workforce management; administrative reform; human resource 
management; administrative performance; public governance. 
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INTRODUCTION  
L’administration publique congolaise joue un rôle essentiel dans la mise 
en œuvre    des politiques publiques, mais son fonctionnement reste 
confronté à plusieurs difficultés, 
notamment la maîtrise des effectifs. La pléthore du personnel, les recrute
ments                        insuffisamment planifiés, les doublons fonctionnels et 
la faiblesse du contrôle des ressources humaines affectent l’efficacité des 
services publics et alourdissent les charges de l’État. Dans ce contexte, la 
réforme de l’administration publique apparaît comme un moyen de 
mieux adapter les effectifs aux besoins réels des services. 
La présente étude cherche à comprendre dans quelle mesure l’implémen
tation de  cette réforme peut contribuer à une gestion plus rationnelle de
s effectifs en République       démocratique du Congo. Elle s’intéresse par
ticulièrement au recensement du personnel, à la rationalisation des struc
tures, au contrôle des recrutements et à la digitalisation de la gestion des
        ressources humaines. 
À travers l’analyse documentaire et l’étude des pratiques administrative
s, l’article      identifie les principaux obstacles à la maîtrise des effectifs e
t propose des mécanismes            permettant de les surmonter. 
L’étude soutient que la maîtrise des effectifs ne consiste pas simplement 
à réduire   le nombre d’agents, mais à assurer une meilleure adéquation 
entre les ressources humaines, les missions de l’administration et les 
capacités financières de l’État. Elle conclut ainsi que la 
réussite de la réforme dépend d’une gestion transparente, rigoureuse et 
durable des ressources humaines, capable d’améliorer à la fois la perfor
mance administrative et la gouvernance publique. 
La présente étude est structurée autour de quatre principaux axes. Le 
premier est consacré au cadre méthodologique et à l’identification des 
problèmes liés à la maîtrise des effectifs dans l’administration publique 
congolaise. Le deuxième analyse les enjeux et les défis de la mise en œuvre 
de la réforme de l’administration publique, particulièrement en matière 
de gestion des effectifs. Le troisième présente les stratégies susceptibles 
de favoriser une meilleure maîtrise des effectifs ainsi que les perspectives 
d’amélioration de la gestion des ressources humaines publiques. Enfin, le 
quatrième axe est consacré à la conclusion, qui reprend les principaux 
résultats de l’étude et dégage les enseignements essentiels qui peuvent 
contribuer à une réforme plus efficace et durable de l’administration 
publique congolaise 
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I. CADRE MÉTHODOLOGIQUE ET À L’IDENTIFICATION DES P
ROBLÈMES LIÉS À LA MAÎTRISE DES EFFECTIFS DANS L’AD
MINISTRATION PUBLIQUE CONGOLAISE 

1.1.Cadre méthodologique de l’étude 
Cette étude s’inscrit dans une démarche qualitative, choisie en raison de 
la nature du problème étudié. La maîtrise des effectifs dans 
l’administration publique ne peut pas être comprise uniquement à partir 
des chiffres disponibles. Derrière les données sur le nombre 
d’agents se trouvent des pratiques administratives, des décisions de recr
utement, des habitudes institutionnelles, des contraintes budgétaires et 
parfois des résistances au 
changement. Il était donc important de comprendre les réalités vécues p
ar les acteurs directement concernés par la gestion des ressources 
humaines. 
La collecte des données a principalement reposé sur  l’analyse 
documentaire et les entretiens semi-directifs. L’analyse documentaire a 
permis d’examiner les textes légaux et réglementaires relatifs à la fonction 
publique, les documents administratifs, les rapports institutionnels ainsi 
que les travaux scientifiques consacrés à la réforme de l’administration 
publique et à la gestion des ressources humaines. Cette documentation a
 servi à comprendre les objectifs poursuivis par les réformes et à les 
confronter aux difficultés observées sur le terrain. Comme le souligne 
Jean-Claude Kaufmann, l’entretien constitue un moyen privilégié pour 
accéder au sens que les acteurs donnent eux-mêmes à leurs pratiques et à 
leurs expériences.53 
Les entretiens semi-
directifs ont été réalisés auprès de personnes ayant une 
connaissance directe du fonctionnement de l’administration publique et 
de la gestion du 
personnel. Il s’agissait notamment d’agents et cadres administratifs, de r
esponsables impliqués dans la gestion des ressources humaines et de 
personnes ayant une expérience des processus de recrutement, 
d’affectation, de mobilité et de rémunération des agents publics. Le 
choix des participants a été guidé par leur expérience et leur capacité à f
ournir des informations pertinentes sur la question étudiée. 
Les entretiens ont porté principalement sur cinq aspects : la connaissanc
e des effectifs réellement présents dans les services, les mécanismes de 
recrutement et d’affectation, les difficultés liées au contrôle du personnel, 

 
53 Jean-Claude Kaufmann, L’entretien compréhensif, Paris, Armand Colin, 2016, p. 51. 
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les effets de la réforme administrative et les solutions susceptibles 
d'améliorer la gestion des ressources humaines. Les échanges ont été 
conduits de manière souple afin de permettre aux participants de 
présenter librement leurs expériences, leurs observations et leurs 
propositions. 
Les données recueillies ont ensuite fait l’objet d’une analyse thématique. 
Les 
informations ont été regroupées autour des principaux thèmes qui resso
rtaient des entretiens et de la documentation consultée : pléthore des 
effectifs, recrutement, contrôle administratif, rémunération, mobilité, 
digitalisation et rationalisation des structures. Cette méthode permet de 
faire ressortir les régularités dans les discours des acteurs tout en tenant 
compte des 
différences de perception entre les catégories de personnes interrogées. 
Pour Miles, Huberman et Saldaña, l’analyse qualitative repose notamme
nt sur la 
condensation des données, leur présentation et l’élaboration progressive 
des conclusions.54 
Cette démarche présente toutefois des limites importantes. Le manuscrit 
ne précise pas l’effectif exact, la répartition institutionnelle ni les 
caractéristiques complètes des personnes interrogées. Les entretiens sont 
donc mobilisés comme matériau exploratoire et illustratif, sans prétendre 
mesurer la fréquence des pratiques dans l’ensemble de l’administration 
publique congolaise. Les constats généraux sont, autant que possible, 
rattachés aux textes, rapports et travaux documentaires disponibles.55 
1.2. CADRE NORMATIF DE LA GESTION DES AGENTS PUBLICS 
La maîtrise des effectifs s’inscrit notamment dans le cadre de la loi 
n°16/013 du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des 
services publics de l’État. La gestion des ressources humaines ne peut 
donc être réduite à une opération de compression numérique : elle doit 
respecter les règles de recrutement, de carrière, de mobilité, de cessation 
de service et les garanties reconnues aux agents. La réforme vise surtout 
à fiabiliser les fichiers, planifier les besoins, contrôler la masse salariale et 
améliorer l’adéquation entre postes, compétences et missions. 

1.2.Les principaux problèmes liés à la maîtrise des effectifs 

 
54 Matthew B. Miles, A. Michael Huberman et Johnny Saldaña, Qualitative Data Analysis: A Methods 
Sourcebook, 3rd ed., Thousand Oaks, CA, SAGE Publications, 2014, p. 35. 
55 Norman K. Denzin, The Research Act: A Theoretical Introduction to Sociological Methods, New York, 
McGraw-Hill, 1970, p. 37. 
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L’un des premiers problèmes identifiés est la difficulté de connaître avec 
précision le 
nombre réel d’agents publics en activité. Une administration ne peut rais
onnablement planifier ses besoins en personnel si elle ne dispose pas d’un 
fichier fiable, régulièrement actualisé et partagé entre les structures 
compétentes. La présence de fichiers incomplets ou insuffisamment 
harmonisés rend difficile l’identification des agents effectivement en 
service, des postes occupés et des besoins réels des différentes 
administrations. 
À cette difficulté s’ajoute la pléthore des effectifs dans certains services. 
Le problème n’est pas nécessairement que tous les services publics 
disposent de trop d’agents, mais plutôt que la répartition du personnel ne 
correspond pas toujours aux besoins réels. Certains services peuvent être 
fortement dotés alors que d’autres connaissent un manque 
de personnel qualifié. Cette mauvaise répartition réduit l’efficacité globa
le de 
l’administration et crée un décalage entre les ressources humaines dispo
nibles et les missions à accomplir. 
Un autre problème concerne les recrutements insuffisamment planifiés. 
Dans une 
administration moderne, le recrutement devrait normalement répondre 
à des besoins clairement identifiés, à des postes définis et à des 
compétences précises. Lorsque cette logique n’est pas respectée, le 
recrutement peut contribuer à l’augmentation des effectifs sans améliorer 
proportionnellement la capacité de l’administration à produire des 
résultats. La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
apparaît dès lors comme un outil 
important pour rapprocher les besoins des services des compétences réel
lement disponibles.56 
Les doublons fonctionnels constituent également une difficulté importan
te. Lorsque 
plusieurs agents exercent des fonctions similaires ou lorsque certaines st
ructures accomplissent des missions qui se chevauchent, les ressources 
humaines sont utilisées de manière moins efficace. Cette situation peut 
être liée à une organisation administrative insuffisamment rationalisée ou 
à l’absence d’une définition suffisamment claire des missions et des 
responsabilités de chaque structure. 

 
56 Guy Le Boterf, Construire les compétences individuelles et collectives, Paris, Eyrolles, 2018, p. 17. 
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La maîtrise des effectifs est aussi compliquée par les mouvements du 
personnel: mutations, affectations, mises en disponibilité, départs à la 
retraite ou changements de fonctions. Lorsque ces mouvements ne sont 
pas systématiquement enregistrés et suivis, les fichiers administratifs 
peuvent rapidement devenir différents de la réalité du terrain. Il devient 
alors difficile de savoir qui travaille effectivement dans quel service, à 
quel poste et avec quelle responsabilité. 
Enfin, la question des effectifs est étroitement liée à la masse salariale et 
aux 
capacités financières de l’État. Une augmentation non maîtrisée du nom
bre d’agents 
entraîne mécaniquement une pression supplémentaire sur les dépenses 
publiques. Le véritable enjeu n’est donc pas simplement de diminuer les 
effectifs, mais de construire une administration capable de disposer du 
nombre d’agents nécessaires, avec les compétences appropriées et une 
répartition correspondant aux priorités de l’État. 
En définitive, les difficultés observées montrent que la maîtrise des 
effectifs ne peut pas être réduite à une simple opération de recensement. 
Elle suppose une connaissance permanente du personnel, une meilleure 
organisation des structures, une planification des recrutements, un suivi 
des mouvements et une utilisation plus systématique des outils 
numériques. C’est à partir de ce diagnostic que peuvent être envisagées 
des stratégies de réforme susceptibles d’améliorer durablement la gestion 
des ressources humaines dans l’administration publique congolaise. 
II.ENJEUX ET DÉFIS DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉFORME DE 
L’ADMINISTRATION PUBLIQUE EN MATIÈRE DE MAÎTRISE 
DES EFFECTIFS 
La réforme de l’administration publique congolaise ne constitue pas 
uniquement une question d’organisation des services ou de réduction du 
nombre d’agents. Elle renvoie à 
une transformation plus profonde de la manière dont l’État recrute, affec
te, encadre,rémunère et évalue son personnel. Dans cette perspective, la 
maîtrise des effectifsreprésente l’un des enjeux essentiels de la réforme, c
ar elle se situe à la rencontre de plusieurs 
préoccupations : la maîtrise des dépenses publiques, l’amélioration de la 
qualité 
des services, la professionnalisation de l’administration et le renforceme
nt de la gouvernance. 
2.1. Les enjeux de la maîtrise des effectifs 
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Le premier enjeu est financier et budgétaire. La rémunération des agents 
publics représente une part importante des dépenses de fonctionnement 
de l’État. Lorsque les effectifs augmentent sans correspondre aux besoins 
réels des services, la masse salariale peut exercer une pression importante 
sur les ressources publiques. La réforme doit donc permettre à l’État de 
mieux connaître ses besoins en personnel et de faire correspondre les 
dépenses salariales aux capacités réelles du budget57. 
Cependant, la maîtrise des effectifs ne signifie pas nécessairement 
procéder à des 
suppressions massives de postes. Une telle approche pourrait même pro
duire l’effet contraire 
en affaiblissant certains services qui manquent déjà de personnel. L’enje
u consiste 
plutôt à rechercher le juste équilibre entre le nombre d’agents, leurs com
pétences et les missions de l’administration. Une administration 
performante n’est pas celle qui possède le plus grand nombre d’agents, 
mais celle qui dispose des ressources humaines nécessaires pour 
accomplir efficacement ses missions. 
Le deuxième enjeu est administratif et organisationnel. La présence d’eff
ectifs importants ne garantit pas automatiquement une meilleure 
prestation des services publics. 
Lorsque les responsabilités sont mal définies, que les structures se cheva
uchent ou que plusieurs agents occupent des fonctions similaires, 
l’administration perd en efficacité. La réforme doit ainsi contribuer à 
clarifier les missions, à rationaliser les structures et à établir une meilleure 
correspondance entre les postes et les compétences58. 
Le troisième enjeu concerne la professionnalisation de la fonction 
publique. La maîtrise des effectifs doit être accompagnée d'une 
amélioration de la qualité du personnel. Il ne suffit pas de savoir combien 
d’agents travaillent dans l’administration ; il faut également connaître 
leurs qualifications, leurs compétences et leur capacité à répondre aux 
exigences de leurs fonctions. La réforme doit donc progressivement faire 
passer l’administration d’une logique essentiellement quantitative à une 
logique davantage fondée sur les compétences et les résultats. 

 
57 Christopher Pollitt et Geert Bouckaert, Public Management Reform: A Comparative Analysis – Into the 
Age of Austerity, Oxford, Oxford University Press, 2017, p. 17. 
58 Michel Crozier et Erhard Friedberg, L’acteur et le système : les contraintes de l’action collective, Paris, 
Seuil, 1977, p. 41. 
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Un autre enjeu important est la transparence dans la gestion des 
ressources humaines. 
La connaissance exacte des effectifs, le contrôle des recrutements, la traç
abilité des affectations et la mise à jour régulière des fichiers du personnel 
constituent des conditions essentielles d’une administration plus 
transparente. La digitalisation peut jouer ici un rôle déterminant en 
permettant de centraliser les informations et de limiter certaines pratiques 
administratives difficiles à contrôler. 
Enfin, la maîtrise des effectifs représente un enjeu de gouvernance 
publique. Une 
administration mieux organisée et disposant d’un personnel adapté à ses
 missions est davantage en mesure de mettre en œuvre les politiques 
publiques. La réforme des ressources 
humaines ne doit donc ne pas être considérée comme une préoccupation
 interne à l’administration ; elle touche directement à la capacité de l’État 
à répondre aux attentes des citoyens. 
2.2. Les principaux défis de la mise en œuvre de la réforme 
Malgré l’importance de ces enjeux, la mise en œuvre de la réforme se he
urte à plusieurs difficultés. Le premier défi est la résistance au 
changement. Toute réforme modifie des habitudes, des positions et 
parfois des intérêts établis. Les personnes qui bénéficient du 
fonctionnement existant peuvent percevoir la rationalisation des effectifs 
comme une menace. Cette situation peut ralentir ou compliquer 
l’application des nouvelles mesures. 
Le deuxième défi réside dans la fiabilité et la disponibilité  des données s
ur le personnel. Pour maîtriser les effectifs, il faut d’abord savoir 
précisément qui sont les agents, où ils travaillent, quelles fonctions ils 
exercent et quelle est leur situation administrative. Lorsque les 
informations sont incomplètes, dispersées ou insuffisamment actualisées, 
la décision publique repose sur une connaissance imparfaite de la réalité. 
Le troisième défi concerne la coordination entre les différentes institutio
ns intervenant dans la gestion des ressources humaines publiques. La 
maîtrise des effectifs implique nécessairement une collaboration entre les 
services chargés de la fonction publique, du budget, des finances, de la 
paie et les différentes administrations sectorielles. Une réforme ne peut 
produire des résultats durables si chaque structure travaille avec ses 
propres fichiers et selon des procédures différentes. 
Le quatrième défi est la digitalisation effective de la gestion administrati
ve. La 
création d’un système informatisé de gestion des ressources humaines p
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eut améliorer 
considérablement la connaissance et le suivi des effectifs. Toutefois, cette
 transformation nécessite des moyens financiers, des infrastructures 
adaptées, des compétences techniques 
et surtout une volonté institutionnelle de faire évoluer les anciennes prat
iques. La technologie, à elle seule, ne suffit donc pas ; elle doit être 
accompagnée d’une véritable transformation des pratiques 
administratives. 
Un autre défi important est lié à la gestion des départs et des 
recrutements. Une politique de maîtrise des effectifs doit tenir compte des 
départs à la retraite, des décès, des démissions, des mutations et des 
besoins nouveaux de l’administration. Le remplacement systématique de 
chaque agent qui quitte le service peut entraîner une augmentation 
continue des effectifs. Il devient donc nécessaire de mettre en place une 
planification permettant de déterminer les postes qui doivent réellement 
être remplacés et ceux qui peuvent être réorganisés. 
Enfin, la réforme doit relever le défi de l’adhésion des agents publics. Une 
réforme imposée uniquement par des décisions administratives risque de 
rencontrer des résistances. Pour être durable, elle doit être expliquée, 
accompagnée et progressivement appropriée par les acteurs concernés. 
Les agents doivent comprendre que la maîtrise des effectifs ne vise pas 
simplement à supprimer des emplois, mais à construire une 
administration mieux organisée, plus équitable et davantage capable de 
répondre aux besoins de la population59. 
2.3. Une réforme qui doit dépasser la simple réduction des effectifs 
L’un des principaux enseignements de cette analyse est que la maîtrise 
des effectifs ne doit pas être assimilée à une politique de réduction 
automatique du personnel. Une telle conception serait trop limitée. La 
véritable question est celle de l’adéquation entre les effectifs, les 
compétences, les postes et les missions de l’administration. 
La réforme devrait ainsi privilégier une approche globale reposant sur 
quatre orientations : connaître avec précision les effectifs disponibles, 
identifier les besoins réels des services, affecter les agents en fonction de 
leurs compétences et assurer un suivi permanent des mouvements du 
personnel. Cette démarche permettrait de passer progressivement d’une 

 
59 Guy Peters, The Politics of Bureaucracy: An Introduction to Comparative Public Administration, 6th ed., 
New York, Routledge, 2018, p. 53. 
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gestion administrative essentiellement fondée sur les effectifs à une 
gestion orientée vers les compétences et les résultats60. 
La réussite de cette transformation dépendra également de la capacité de 
l’État à assurer une certaine continuité dans la mise en œuvre des 
réformes. Les opérations de recensement ou de contrôle ponctuel peuvent 
permettre d’identifier certains problèmes, mais elles ne suffisent pas à les 
résoudre définitivement. La maîtrise des effectifs doit devenir une 
fonction permanente de la gestion publique, intégrée aux procédures 
normales de recrutement, d’affectation, de rémunération, de promotion 
et de départ à la retraite. 
Ainsi, les enjeux et les défis identifiés montrent que la réforme de 
l’administration publique congolaise doit être conçue comme un 
processus de transformation progressive. Elle doit rechercher 
simultanément la maîtrise des dépenses, l’amélioration de la qualité des 
ressources humaines, la transparence de la gestion et l’efficacité des 
services publics. C’est à cette condition que la maîtrise des effectifs pourra 
devenir un véritable instrument de modernisation de l’administration 
plutôt qu’une simple opération comptable. 
III.STRATÉGIES DE MAÎTRISE DES EFFECTIFS ET PERSPECTIVES 
D’AMÉLIORATION DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAIN
ES PUBLIQUES 
Après avoir identifié les difficultés liées aux effectifs et analysé les enjeux 
et les défis de la réforme, il convient de s’interroger sur les moyens 
concrets permettant d’améliorer la situation. La maîtrise des effectifs dans 
l’administration publique congolaise ne peut pas être obtenue par une 
mesure isolée. Elle nécessite une démarche progressive qui associe la 
connaissance des ressources humaines disponibles, la planification des 
besoins, le contrôle des recrutements, la modernisation des outils de 
gestion et l’implication des agents publics. L’objectif n’est donc pas 
simplement de réduire le nombre d’agents, mais de construire une 
administration disposant d’un personnel adapté à ses missions. 
3.1. Mettre en place une connaissance fiable et permanente des effectifs 
La première stratégie consiste à disposer d’une base de données fiable, 
régulièrement actualisée et sécurisée sur l’ensemble des agents publics. 
On ne peut pas gérer efficacement ce que l’on ne connaît pas avec 
précision. Le recensement du personnel doit ainsi être considéré comme 

 
60 OCDE, La gestion des ressources humaines dans l’administration publique, Paris, Éditions OCDE, 2019, p. 
19. 
 



113 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

une opération permanente plutôt que comme une activité ponctuelle 
réalisée uniquement lorsqu’un problème est constaté. 
Le recours aux outils biométriques et numériques peut faciliter 
l’identification des agents, leur situation administrative, leur affectation 
et leur évolution professionnelle. La constitution d’un fichier unique et 
régulièrement mis à jour permettrait également de limiter les 
incohérences entre les différents fichiers administratifs et de faciliter le 
rapprochement entre les données du personnel et celles relatives à la 
rémunération. 
Cette démarche devrait cependant être accompagnée de mécanismes de 
vérification. La technologie peut fournir des informations utiles, mais elle 
ne remplace pas le contrôle administratif. Il est donc nécessaire de prévoir 
des procédures régulières de mise à jour, de vérification et de correction 
des données61. 
3.2. Adapter les effectifs aux besoins réels des services 
La deuxième stratégie consiste à déterminer les besoins réels de chaque 
administration avant tout recrutement ou remplacement. Tous les 
services publics n’ont pas 
les mêmes missions ni les mêmes besoins en personnel. Il serait donc pe
u pertinent d’appliquer une politique uniforme de gestion des effectifs à 
l’ensemble de l’administration. 
Chaque structure devrait disposer d’un cadre organique clair indiquant 
ses missions, ses postes, les profils nécessaires et le nombre approximatif 
d’agents requis pour assurer son fonctionnement. Cette approche 
permettrait d’identifier les services en sureffectif et ceux qui souffrent, au 
contraire, d’un déficit de personnel. 
La gestion des effectifs devrait également tenir compte de l’évolution des 
missions de l’État. La transformation numérique, l’apparition de 
nouvelles politiques publiques et les 
changements dans les besoins de la population peuvent rendre certains e
mplois moins 
nécessaires tout en créant de nouveaux besoins en compétences. La plani
fication des 
ressources humaines doit donc être suffisamment flexible pour accompa
gner ces transformations. 
3.3. Renforcer le contrôle des recrutements et des mouvements du 
personnel 

 
61 Christopher Pollitt et Geert Bouckaert, Public Management Reform: A Comparative Analysis – Into the 
Age of Austerity, Oxford, Oxford University Press, 2017, p. 14.  
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Une maîtrise durable des effectifs suppose également un contrôle plus 
rigoureux des recrutements. Chaque recrutement devrait être justifié par 
un besoin clairement établi 
et correspondre à un poste régulièrement identifié dans la structure adm
inistrative concernée. 
Il serait également utile de renforcer le suivi des mutations, affectations, 
promotions, mises en disponibilité et départs à la retraite. Chaque 
mouvement du personnel devrait être enregistré rapidement dans le 
système de gestion afin que les données administratives restent 
conformes à la réalité. 
Une telle approche permettrait d'éviter qu'un agent soit simultanément 
enregistré dans plusieurs situations administratives ou qu'un poste soit 
pourvu alors qu'il ne correspond plus aux besoins réels du service. Le 
contrôle ne devrait donc pas intervenir uniquement au moment du 
recrutement, mais accompagner l'ensemble du parcours professionnel de 
l'agent62. 
3.4. Développer la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences 
Une autre stratégie importante consiste à renforcer la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC). Cette démarche 
permet d’anticiper les besoins futurs de l’administration en fonction de 
l’évolution de ses missions, des départs prévisibles et des compétences 
disponibles. 
L’administration congolaise gagnerait à identifier les agents qui partiron
t prochainement à la retraite, les compétences qui risquent de disparaître 
et les nouveaux profils 
dont elle aura besoin. Cela permettrait de préparer les recrutements et le
s formations à l’avance, plutôt que de réagir uniquement lorsque les 
difficultés apparaissent. 
La GPEC permet également de valoriser les compétences déjà présentes 
dans l’administration. Avant de recruter de nouveaux agents, il serait 
pertinent d’examiner les possibilités de mobilité interne, de reconversion 
ou de formation des agents déjà en fonction. Cette approche pourrait 
contribuer à réduire certains déséquilibres tout en valorisant l’expérience 
professionnelle acquise au sein de l’administration. 
3.5. Accélérer la digitalisation de la gestion des ressources humaines 

 
62 Guy Le Boterf, Construire les compétences individuelles et collectives, Paris, Eyrolles, 2018, p. 85.  
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La digitalisation constitue aujourd’hui l’une des perspectives les plus 
importantes 
pour améliorer la gestion des effectifs. Un système intégré de gestion des
 ressources humaines permettrait de centraliser les informations relatives 
aux agents et de suivre plus facilement leur situation administrative. 
Une telle plateforme pourrait notamment permettre de suivre les 
recrutements, les affectations, les promotions, les mutations, les 
formations, les départs à la retraite et les rémunérations. Elle faciliterait 
également le rapprochement des différentes bases de données 
administratives. 
Toutefois, la digitalisation ne doit pas être considérée comme une solutio
n automatique. Elle doit être accompagnée de règles claires, de personnel 
formé, de moyens techniques suffisants et d’un système efficace de 
protection des données. Sans ces conditions, les outils numériques 
risquent simplement de reproduire les insuffisances des anciennes 
méthodes sous une forme informatisée63. 
3.6. Renforcer la formation et la professionnalisation des agents publics 
La maîtrise des effectifs doit aller de pair avec l’amélioration de la qualité 
des ressources humaines. Une administration peut disposer d’un nombre 
raisonnable d’agents tout en restant peu performante si les compétences 
ne correspondent pas aux fonctions exercées. 
Il devient donc nécessaire de renforcer la formation continue, notamment 
dans les domaines de la gestion administrative, du numérique, de la 
planification, du management public et de l’évaluation des politiques 
publiques. La formation devrait être davantage liée aux besoins réels des 
services et aux évolutions des métiers de l’administration. 
La professionnalisation suppose également que les promotions et les 
responsabilités soient davantage fondées sur les compétences, 
l’expérience et les résultats. Cette orientation contribuerait à renforcer la 
motivation des agents et à créer une culture administrative davantage 
tournée vers la performance. 
3.7. Perspectives d’avenir : vers une administration plus rationnelle et 
plus performante 
À moyen et long terme, la réforme devrait permettre de passer d’une ges
tion essentiellement quantitative des effectifs à une gestion qualitative et 
prévisionnelle des ressources humaines. L’administration ne devrait plus 
se demander uniquement combien d’agents elle possède, mais également 

 
63 Michel Crozier et Erhard Friedberg, op. Cit., p. 93. 
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quelles compétences elle détient, quelles compétences lui manquent et 
comment organiser au mieux son personnel pour atteindre ses objectifs. 
Une autre perspective consiste à instaurer un système permanent 
d’évaluation des besoins en personnel. Les effectifs pourraient être 
régulièrement examinés en fonction des missions, des résultats obtenus et 
des transformations des services publics. Cette démarche 
permettrait d’éviter que les structures administratives deviennent progr
essivement surdimensionnées ou, à l’inverse, insuffisamment dotées. 
Il serait également souhaitable de renforcer la coordination entre les 
administrations chargées de la fonction publique, du budget, des finance
s et de la rémunération. La maîtrise des effectifs ne peut être efficace si les 
décisions de recrutement, d'affectation et de rémunération sont prises 
sans coordination. Une gouvernance intégrée des ressources humaines 
permettrait de disposer d’une vision plus cohérente de l’ensemble du 
personnel public64. 
Enfin, la réussite de la réforme dépendra largement de la volonté 
politique et de la continuité institutionnelle. Les réformes administratives 
produisent rarement des résultats immédiats. Elles nécessitent du temps, 
des ressources et surtout une application régulière des règles. Il est donc 
important que les mécanismes de maîtrise des effectifs ne soient pas 
abandonnés après une opération de recensement ou un changement de 
responsables administratifs. 
En conclusion, les stratégies proposées montrent que la maîtrise des 
effectifs doit être 
envisagée comme un processus permanent de modernisation. Le recense
ment, la rationalisation des structures, le contrôle des recrutements, la 
gestion prévisionnelle, la digitalisation et la formation constituent des 
instruments complémentaires. Leur efficacité dépendra toutefois de leur 
mise en œuvre cohérente et de la capacité des institutions à inscrire ces 
actions dans la durée. À cette condition, la réforme pourra contribuer à 
construire une administration publique congolaise plus rationnelle, plus 
professionnelle et davantage orientée vers les résultats et le service au 
citoyen. 
IV. CONCLUSION 
Au terme de cette réflexion sur la maîtrise des effectifs par 
l’implémentation de la réforme dans l’administration publique 
congolaise, il apparaît que la question dépasse largement le simple 

 
64 Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Government at a Glance 
2023, Paris, OECD Publishing, 2023, p. 67.  
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décompte du nombre d’agents publics. Elle touche à la capacité même de 
l’État à organiser ses services, à utiliser rationnellement ses ressources et 
à répondre efficacement aux besoins de la population. La pléthore des 
effectifs dans certains services, les difficultés liées à la fiabilité des fichiers 
du personnel, les recrutements insuffisamment planifiés, les doublons 
fonctionnels et le faible suivi des mouvements des agents constituent 
encore des obstacles importants à une gestion efficace des ressources 
humaines publiques. 
L’étude a montré que ces difficultés ne peuvent être résolues par une 
simple réduction des effectifs. Une telle approche risquerait de fragiliser 
certains services qui connaissent déjà un déficit de personnel. La véritable 
solution consiste plutôt à rechercher une meilleure adéquation entre les 
effectifs, les compétences, les postes disponibles et les missions confiées à 
chaque structure administrative. C’est dans cette logique que le 
recensement régulier du personnel, la rationalisation des structures, le 
contrôle des recrutements et la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences prennent toute leur importance. 
La digitalisation constitue également une perspective importante. La mise 
en place d’un système intégré et régulièrement actualisé de gestion des 
ressources humaines permettrait à l’État de disposer d’une connaissance 
plus fiable de ses agents et de mieux suivre leurs recrutements, 
affectations, mutations, carrières et départs. Toutefois, les outils 
numériques ne peuvent produire des résultats durables que s’ils sont 
accompagnés d’une volonté institutionnelle réelle, de règles claires, de 
moyens suffisants et d’un personnel capable de les utiliser efficacement. 
La maîtrise des effectifs doit être considérée comme un processus 
permanent de modernisation de l’administration publique, et non comme 
une opération ponctuelle. Elle suppose une réforme cohérente, 
progressive et continue, fondée sur la transparence, la compétence, la 
responsabilisation et l’évaluation des résultats. L’enjeu n’est donc pas 
d’avoir moins d’agents publics à tout prix, mais de disposer d’une 
administration avec le bon nombre d’agents, au bon poste, avec les 
compétences nécessaires et au service des citoyens. 
La réussite de cette réforme dépendra ainsi de la capacité des pouvoirs 
publics à maintenir les efforts engagés, à renforcer la coordination entre 
les institutions concernées et à faire de la gestion des ressources humaines 
une véritable priorité de la gouvernance publique. Si ces conditions sont 
réunies, la maîtrise des effectifs pourra contribuer non seulement à 
réduire les charges inutiles de l’État, mais surtout à améliorer la 
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performance administrative, la qualité des services publics et la confiance 
des citoyens envers l’administration congolaise. 
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